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Objet : Appel à un procès équitable pour le militant angolais Osvaldo Caholo

Monsieur le Président de la République,
À la suite d’informations transmises par l’ACAT-France, je souhaite vous faire part de ma profonde préoccupation concernant la situation de M. Osvaldo Caholo, figure de la contestation citoyenne en Angola, détenu depuis juillet 2025 et condamné à deux ans et six mois d’emprisonnement.
Arrêté le 19 juillet 2025 dans un contexte de mobilisation sociale contre l’augmentation des prix des taxis et du carburant, il avait été poursuivi pour « incitation à la violence, apologie publique du crime et rébellion », à la suite de propos violents tenus à votre encontre le 12 juillet 2025 lors d’un direct sur Facebook. Le 27 avril 2026, il a été condamné à deux ans et six mois de prison ferme pour « incitation publique au crime », après avoir été acquitté des deux autres chefs d’accusation. La Cour d’appel de Luanda a rejeté son recours fin juillet 2026 et sa défense entend désormais saisir la Cour constitutionnelle.
Sans méconnaître le caractère violent des propos incriminés, l’ACAT-France s’interroge sur la qualification pénale retenue et la proportionnalité de la peine. Selon la défense, aucun acte concret n’a accompagné ces propos et la seule pièce produite par l’accusation serait un montage vidéo associant des déclarations prononcées à des moments différents. L’article 278 du Code pénal angolais prévoit jusqu’à trois ans d’emprisonnement pour « incitation publique au crime ». Compte tenu notamment de la coopération d’Osvaldo Caholo avec la justice et de l’absence d’antécédents judiciaires, la peine ferme prononcée apparaît disproportionnée.
À l’approche des élections générales de 2027, il est essentiel que les autorités angolaises garantissent un espace permettant aux citoyens, journalistes et militants d’exercer librement leurs libertés fondamentales.
Dans ce contexte, je vous demande respectueusement de veiller à ce que :
· Le recours d’Osvaldo Caholo devant la Cour constitutionnelle soit examiné de manière indépendante et impartiale, dans le respect de son droit à un procès équitable ;
· Sa condamnation fasse l’objet d’un réexamen au regard des principes de nécessité et de proportionnalité de la peine et du respect de la liberté d’expression ;
· Les libertés d’expression, de réunion pacifique et d’association soient pleinement garanties, conformément aux engagements internationaux de l’Angola.
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président de la République, l’expression de ma très haute considération.
